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Le développement local 

UNE RESPONSABILITÉ 
La volonté et la pratique de prise en charge 
par des collectivités locales de leur propre 
développement économique, social et 
culturel ne datent pas de hier 11 ) a a ni 
ans, quand les petits cultivateurs de Ix\ is se 
voyaient refuser l'accès à du crédit par les 
grandes banques, dont les sièges sociaux 
étaient tous situés sur la rue St-Jacqucs à 
Montréal, ils décidèrent de créer leur 
propre outil collectif qui est devenu la pre-
mière caisse populaire. Quand, dans les 
années 30, les cultivateurs onl du faire face 
à des difficultés importantes, c'est par des 
regroupements en coopérative qu'ils ont 
développé leurs entreprises el qu'ils ont pu 
contribuer grandement à la survie el au 
développement de leurs collectiv ités li •< ali s 
ii régionales Quand, dans les années 70. 

les résidants des trois villages du 1 -
couata se sont fait dire qu'il (allait Ici nui 
leurs villages pai le BAEQ, c'est pai li 
développement local et plus particuliè­
rement par la mise en place d'entreprises 
i•nllci tives ïuppipriées pai le milieu qu'ils 
ont pu résister à des décisions techno­
cratiques désastreuses pour leur commu­
nauté. 

( hi.iinl uni i M i réec s. il v a 11! ans déjà, les 
premièn s i orporations de développement 
économique communautairi à Montréal, 
nous savions aussi que le dévelopj I 

de notre milieu devait, pour réussir, être 
m m seulement le fruit des efforts des 
entrepreneurs individuels, prêts à prendre 
des risques pour développer leur entreprise 
nuis également le fruit des initiatives 
collectives qui cherchaient à répondre aux 
besoins du milieu et prêts à en partager les 
lu m Tu es collectivement. 

Aujourd'hui, nous sommes en mesure de 
constater que l'économie sociale est en 
train de prendre la place qui lui revient, 
comme partie intégrante du dévelop­
pement économique, social et culturel de 
nos milieux. Le développement local ne 
peut pas être réduit à une seule strati gii 
un seul moyen, un seul outil de déve­
loppement. Il ne peut pas être porté non 
plus par une seule catégorie de joueurs -
que ce soit des entreprises privées, des élus 
municipaux, le gouvernement central, ou 
des acteurs sociaux. Un développement 
équilibre, qui contribue réellement à 
améliorer la qualité de vie de nos popu­
lations, doit traverseï mutes les cloisons et 
être l'affaire de tout le moni li 

Bien su 'est pas toujours facih I e 
des efforts de tout le monde pi un être 

à l'écoute de la réalité de l'un et l'autre, 
pour rester calme et positif maigri les 
i lu» s de cultures qui sont parfois difficiles 

Extrait du discours prononce par Xancy Xeamtan 
lors de ta clôture des Journées du développement 

économique local, le 25 mai dernier. 
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convaincus que ça vaut la peine. De plus 
en plus d'élus municipaux comprennent le 
potentiel du développement des ressource-
ries pour l'amélioration de la qualité envi­
ronnementale de leur milieu De plus i n 
plus de communautés comprennent que 
Il un médias communautaires locaux si un 
devenus un des seuls moyens efficaces poui 
rendre compte des questions locales; 
que les entreprises d'aide dom< stique per­
mettent .1 di •• personni • agi es de restci 
plus longtemps i lu / . Iles, la mi li in qualiti 

de \ n esi la 11PI 111< un que les pi titi • 
initiatives récréotouristiques portées par 
les associations peuvent faire touti la dif-
férence entre l'oubli et la découverte de 
li n i i iillip nv ité par des touristi s qui I is 
et étrangers, i nlin qui l'.ippori des . >rga-
iiisnip-s communauta ires a l i in milieu est 

essentiel pour le bien êtn el li dévelop-
pp m. m des populations locales. 

( i i plu. i d'information ri, quaû itanl du dévi loppi mi m di l'i unir KK iali au Québei 
est édité conjointemetu sous l'entière 11 seuli responsabilité îles mus organi suions ttùvantes: 

Le Chantier de l'économie sociale • -i mu 
.m .m. i p [K i mani nli \ éanl i.i 

[PI don - ' le àhfl lopppcmcnl di l'éo m il 
. M i •!• 11 i ii HIII. i - i une < -il poration •! bin 

puni lu, ,.iiil regroupant 
.. p.n,, h .n p- m du développemeni loi -pi ci les 

promi PU m ,1 - nui pris 'I • ' ' 'p ,« i.'l'' 
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Le Comité sectoriel 
de main-d'œuvre de 
l'économie sociale et 
de l'action communau­

taire (CSMO-ÉSAC à .but non lucratif, vise 
.i i lai i 'i .i me i as n des itratégii • !• 
dévcîoppemenl el il- l ation .1 I nu. un le la matn-
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